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REMONTRANCES 

Du  Corps  de  la  Noblejje  de  Provence^ 

“1^|U  17  Août  17885  le  Bureau  convo- 
qué  & affemblé  dans  la  forme  pref- 
' crite  par  la  Délibération  de  l’Affemblée 
Générale  du  3 Juin  1787,  & ufant  du  pou- 
voir y portée  dans  l’Hotel  de  M.  le  Comte 
dePorrières,  Syndic  en  exercice,  attendu 
que  les  clefs  du  Couvent  des  Carmes,  où 
la  Juftice  s’exerce  par  MM.  de  la  Cham- 
bre des  Comptes , Cour  des  Aides , &c 
où  la  Nobleffe  eft  dans  rufage  de  s aflem- 
bler  , ont  été  fequeilrées  par  MM.  les 
Commiffaires  du  Roi  qui  ont  procédé 
aux  enregiftrements  militaires  le  8 Mai 
dernier.  • 

A laquelle  AiTemblée  ont  été  préfents 
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MM.  le  Marquis  de  Paffis  j le  Marquis  de 
Grimaldi;  le  Marquis  de  Suffren  Saint- 
-Tropez ; le  Coîïîte  de  GalifFet;  le  Baroii' 
d’Gllieres  5 de  Demandoîx  la  Palu  ^ de' 
Demandolx  la  Palu,  fils;  deThoron  de 
la  Robine  ; le  Marquis  de  TEflang  Pa- 
rades; le  Marquis  de  Caftellane  Mazau- 
gues  5 de  Reinaud  d’Alleiri  ; de  Ravel 
d'Efclapoo';  le  Baron  de'  Giandevès  ; le' 
Marquis  de  la  Fare  ; de  Faudrand  Tail- 
lade ; le  Yicomte  de  Gràffe  ; Durnoy  Fé- 
lix; de  Rognes  ; le  Marquis  de  MarF 
gnane  ; le  Marquis  de  la  Valette;  le  Mar- 
quis de  Blaccas  d’Aups  ; le  Comte  de 
Sade;  le  Comte  de,  Caflellane  Majaflre; 
le  Marquis  de  Goiirdon  ; le  Marquis  de 
Vento  des  Pennes;  le  Comte  du  Bar; 
le  Marquis  de^Paniffe;  d’Albertas  Jou- 
ques;  d’Efcragnolles;  le  Marquis  deVau- 
venargues  ; le  Marquis  de  Pierrefeu, 

Et  avee  eux  M.  le  Comte  de  Porrieres 
& M.  Gaffier , Syndic  de  robe. 

Il  a été  repréfenté  que  depuis  l’en- 
regiflremenî  militaire  des  nouveaux  Edits, 
fait  le  8 Mai  dernier,  les  Cours  fou-' 


en 

veraînes  du  Royaume  ont  toujours  refté 
dans  Tétât  de  fufpenfion , & de  la  forte 
d’interdit  qui  s’y  trouvoit  prononcé.  . 

Que  Meffieurs  les  Syndics , chargés 
d’écrire  à Sa  Majefté  pour  lui  repréfen» 
ter  les  préjudices  qui  en  réfultent,  .ont 
exécuté  les  ordres  de  la  Nobleffe. 

Que  la  lettre  écrite  à ce  fujet  fut 
..adreflee  à MM.  les  Syndics  & Dé- 
putés qui  fe  trouvent  à Paris , & qui 
furent  admis  à Fhonneur  d’en  faire  la 
pjéfentation  au  Roi. 

Que  Sa  Majelîé  les  accueillit  favo- 
rablement , & leur  promit  d’avoir  égard 
aux  réclamations  de  la  Nobleffe,  dans 
le  cas  où  elles  feroient  trouvées  juftes 
& fondées. 

Qu’il  n’en  fut  jamais  de  plus  inté- 
reffantes , foit  pour  la  Nation  en  gé- 
néral 5 foit  pour  la  Province  en  par-^ 
ticulier , que  celles  qui  faifoient  la  matière 
de  cette  lettre  , dans  laquelle  MM.  les 
Syndics  avoient  réuni  le  développement 
des  principes  locaux  & conftitutionnek 
de  Provence,  avec  le  tableau  de  la 
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douleur  générale  & de  la  mîfère  publir 
\ que,  produites  par  les  nouveaux  Edits 
par  tout  ce  qui  les  a fuivis. 

: Que  Tobjet  de  ces  réclamations  eft 
autant  National  que  Provençal.  / 

^ Que  les  Députés  de  la  Nobleffe  de 
Bretagne  , chargés  par  leurs  inflruâions 
de  préfenter  au  Roi  lui-même,  les  droits 
& la  douleur  de  leur  Ordre,  n’ont  pu 
fe  procurer  accès  auprès  de  Sa  Majefté, 
& quhls  gémiffent  dans  l’état  d’une  cap- 
tivité condamnée  par  les  Loix  protec^ 
trices  des  droits  & de  la  liberté  des 
Citoyens, 

Qu’ayant  été  annoncé  au  pays  de  Pro^ 
vence , que  le  Gouvernement  éioit  abfo- 
lument  attaché  à l’exécution  des  nou-? 
veaux  EdiîS , FAffemblée  intermédiaire 
& renforcée , rep'réfentant  tous  les  Ordres 
' de  ia  Province  , avoit  délibéré  , le  2 Juin 
dernier,  une  oppoimon  à la  tranfcription 
illégale  des,  nouveaux  Edits, 

■ Que  celle  du  Bureau  de  la  Nobleffe  , 
|:enue  le  1 1 du  même  mois , avoit  auffi 
déUbêté  roppofition  de  l’Ordre , tant 
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à la  tranfcriptlon  illégale  des  nouve^^àx 
Edits,  qu’au  fonds  de  leurs  dilpofifîons. 

Que  ces  Edits  ne  font  pas  revêtus  du 
caraftère  confiitutif  de  la  Loi,  '&  que' 
leurs  difpofitions  principdes  font  incon- 
ciliables avec  les  contrats  folemnels  paffés 
entre  les  Rois  de  France  & la  Natioii 
Provençae.l  , . ' 

Que  ces  contrats , auxquels  il  ne  peut' 
être  dérogé , établiffent  lîir  des  baies 
inébranlables  , les  droits  & les  devoirs 
refpeftifs  du  Souverain  & des  fujets. 

Que  cette  oppofition  de  l’Ordre  de  la 
Nobleffe  a été  préfentée  deux  fois  au 
Gouvernement,  par  la  remiffion  de  l’ex- 
trait de  la  Délibération  qui  ia  renferme, 
remiffion  faite  fucceffivement  par  MM. 
les  Syndics , à la  tête  de  l’Ordre , à M. 
le  Marquis  de  Miran  , & à M.  le  Comte 
de  Caraman. 

Que  cette  oppofition  légitimement 
délibérée  & notifiée  , n’a  pu  recevoir 
d^atteinte  par  un  fimple  Arrêt  du  Con« 
feil  tel  que  celui  du  lo  Juin  dernier, 
qui  ne  peut  avoir  entendu  renfermer 
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/bus  le  nom  de  Deliberation  des  Corps 
Ù Communautés  , celle  d'un  Ordre  faifant 
parue  intégrante  des  Etats,  & ayant  pour 
^=~-bafe  la  voie  légale  d’une  oppofition  fur 
laquelle  Sa  Majefté  n’a  pas  encore 
/latué. 

Que  d^ailleurs  l’oppofition  eft  une  voie 
de  droit,  dont  le  libre  exercice  entre 
dans  Torganifation  de  toute  Monarchie, 
qui  ne  fauroit  fubfifter  fans  le  maintien 
des  Loix  conftitutionnelles  que  le  Sou- 
verain doit  protéger  & qu’il  ne  peut  pas 
détruire  • _ » 

Qu'on  ne  peut  anéantir  une  oppofit 
tion  légale,  fans  en  eonnoître  les  moyens , 
& fans  les  avoir  pefés  dans  la  balance  des 
^oix  & de  la  Juftice  ; que  Ci  Toppofition  . 
eft  fondée  I on  ne  peut  fe  difpenfer  de 
Taccueillir.  Si  Toppofant  fe  trompe  , il 
faut  l’éclairer  & condamner  fon  erreur 
avec  connoiffance  de  caufe,  & non  lui 
, fermer  la  bouche  par  des  aftes  d’auto» 
rité , ou  non  revécus  de  la  forme  lé» 
giflative  : 

Que  le  ftlençe  impofé  à la  Magif» 
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trature  par  les  ordres  les  plus  abfolus  i 
redouble  l’obligation  dans  laquelle  la  No- 
bleffe  fe  trouve  de  faire  parvenir  aux 
pieds  du  Trône^  Je  cri  d’une  Nation 
défefpérée  : 

Que,  dans  l’état  aftuel  des  chofes, 
le  Royaume  entier  eft  en  fouffrance, 
par  la  ceflation  de  toute  Jüftice  : 

'Qu’une  foule  de  familles , formant 
dans  l’Etat  une  claffe  importante  & nom- 
breufe,  y perd  même  les  moyens  de 
fubfiftance , & que  toutes  les  fortunes 
font  ou  renverfées , ou  ébranlées , ou 
menacées  par  les  nouveaux  Edits,  dont 
l’exécution  ne  pourroit  qu’opérer  les  plus 
grands  défaftres  : 

Que,  pour  comble  de  calamité,  des 
Gens  du  Tiers  paroiffenc  s’être  fervis  de 
ces  malheureufes  circonftances  pour  femer 
des  germes  de  divifion  entre  les  divers 
Ordres,  au  fujet  des  contributions  aux 
charges  publiques  : 

Qu’il  faut  defirer,  & qu’il  y atout  lieu 
d’efpérer  que  ces  germes  fuueftes  feront 
étouffés  par  la  fageffe  des  Adminiftra- 
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feurs  refpeftifs , & par  refprit  d’union 
& d’harmonie  qui  continuera  de  régner 
entre  tous  les  Ordres  : 

' Qu’il  efl;  à préfent  notoire  & de  toute 
certitude,  qiie  la  Cour  Pléniere  efl:  de 
tous  les  étabüffemens , le  plus  inconfti- 
tutionel  & le  plus  contraire  aux  droits 
de  la  Monarchie  Françoife , même  dans 
les  Provinces  non-capitulées , & qu’elle 
peut  moins  encore  exiller , foit  dans 
les  Provinces  de  capitulation , foit  fur- 
tout  en  Provence  , où  la  réunion  n’a 
été  faite  que  fous  la  condition  teftamen- 
taire  confentie  & ratifiée  par  la  Nation, 
que  les  droits  du  Pays  feroient  toujours  con- 
fervés,  & qu’en  devenant  François,  les  Pro- 
vençaux formeroient  toujours  une  Nation 
entière,  indépendante  & non-fubalternée^ 
Que  l’établiffement  des  Grands-Bail- 
liages feroit  contraire  aux  Loix  de  la 
Monarchie , puifqu’il  priveroit  la  partie 
de  la  Nation  la  plus  nombreufe,  du  re- 
mède de  l’appel  établi  au  Parlement , 
Tribunal  protefteur  & commun  à tous 
es  Membres  de  la  Nation  j qu’il  in- 
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troduiroit  entre  les  deux  premiers  Or-' 
dres  & le  Tiers , une  diftinftion  qui  dé- 
eénéreroit  en  aviliffement  & fervilité 
pour  les  Membres  de  ce  troifième  Ordre, 
qui  feroient  privés  du  retours  au  Parle-^ 
meut  dans  les  objets  les  plus  intéreffans 
pour  eux , dans  ceux  qui  touchent  à 
Fhonneur  & à la  vie;  que  lesPréfidiaux 
ne  peuvent  non  plus  être  établis  en  Pro» 

" vence  ; qu’outre  les  raifons  de  localité 
qui  repouflent  cet  établiffement , comme 
celui  des  Grands-Bailliages  ; il  exifte  à 
çet  égard  un  contrat  entre  le  Roi  & la 
Province , qui  fit  en  1639  les  plus  grands 
facrifices,  pour  conferver  à tous  les  Su- 
jets du  Pays  le  droit  précieux  de  ne 
pouvoir  être  jugés  en  dernier  reflbrt  &■ 
dans  toutes  leurs  caufes,  foit  criminelles, 
foit  civiles,  que  par  les  Cours  locales: 

Que  dès-lors  il  ne  refte  plus  dans  ces 
nouveaux  Edits  que  quelques  détails  par- 
ticuliers fur  l’inflruftion  des  procès  crî^ 
minels  : 

Qu’il  feroit  très-facile  de  s’entendre 
fur  ce  point  , après  le  rétabliffement 
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de  lordre  5 dans  des  conférences  avec 
les  Magiftrats  du  Royaume  les  plus 
verfés  dans  ces  matières  & les  plus 
capables  de  d^uner  des  lumières  pour 
améliorer  cetta  partie  importante  de 
rAdminiftration , & pour  en  faire  cef- 
fer  les  abus  ^ s’il  s’en  trouve  ; que 
les  grandes  Ordonnances  faites  fous 
Louis  le  Grand , avoient  été  préparées 
dans  de  pareilles  conférences , oii  la  Na- 
tion étoit,  en  quelque  manière , repré- 
fentée  par  l’élite  des  gens  inftruits , & 
qu’il  en  fortit  des  modèles  de  Juftice  & 
de  Légiflation  ^ 

Que  les  Juftices  des  Seigneurs  font 
patrimoniales  ; que  le  droit  dé  les  faire 
exercer  l’eft  auffi  j que  les  Seigneurs  ne 
peuvent  qu’en  être  jaloux , par  les  avan- 
tages évidens  que  le  Peuple  en  retire  : 

Que  le  Gouvernement  annonce  la  con- 
yocation  prochaine  des  EtatS'Généraux  5 
qu’en  conféquence , & en  force  de  la  ré- 
ferve  qui  éîoit  de  droit  pour  tous  les  cas 
extraordinaires , & qui  eft  littérale  dans 
la  Délibération  des  derniers  Etats-Gé« 
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néraux  du  Pays , pour  le  cas  qui  fe  pré- 
feiTte  , l’Affemblée  trouvera  peut  - être 
à propos  de  demander  que  les  prochains 
Etats  de  Provence  foient  convoqués  dans 
la  forme  ancienne  d’Etats  Pléniers , & 
non  réduits,  demande  foncièrement  juf- 
te,  & qui  ne  peut  qu’être  favorablement 
accueillie  dans  les  cirGonftances  pré- 
fentes,' 

Sur  quoi  rAflemblée,  pénétrée  des 
fentimens  qui  font  de  la  Nobleffe  Fran- 
çoife  5 le  foutien  de  la  Monarchie  autant  ' 
que  celui  de  la  Patrie,  prenant  en  con- 
(idération  les  motifs  ci-devant  expofés,. 
& principalement  l’état  où  fe  trouvent 
les  premiers  Députés  de  la  Nobleffe  de. 
Bretagne,  & l’abus  des  ordres  arbitraires-  / 
dont  ils  éprouvent  la  rigueur,  plaçant, 
fa  confiance  dans  la  bienfaifance  de  Sa 
Majefté  & dans  fon  amour  pour  la  Juff 
tice , a unanimement  délibéré  qu’il  lui 
feroit  inceffamment  adreffé  de  très-hum-r 
blés  & très-refpeftueufes  Remontrances, 
par  lefquelles  il  fera  demandé  au  nom  de 
l’Ordre  : la  liberté  de  MM.  les  pre- 
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miefs  Députés  de  la  Nobleffe  àe  Bre- 
tagne , enfemble  Texécution  des  Lôix 
^ anciennes  J qui  protègent  celle  des  Ci« 
royens , & une  Loi  nouvelle  qui , garan- 
tiffanî  les  droits  individuels  de  chaque 
Membre  de  la  Patrie , les  mette  à l’abri 
des  ordres  & détentions  arbitraires  qui 
peuvent  attaquer  leur  liberté  ; 2°  le  re- 
trait univerfel  des  nouveaux  Edits  , & 
conféquemment  lé  rétablifiemenî  de  itoute 
la  Magiftrature  du  Royaume  5 3°  la  con- 
vocation des  prochains  Etats-Généraux 
de  Provence  dans  la  forme^  d’Eiats-Pié- 
niers,  & non  réduits. 

Et  de  fuite , 00  s’eft  occupé  de  la  ré-^ 
daftïon  des  Remontrances  ci-devant  dé- 
terminées , dont  leâure  a été  faite  à la 
préfente  Affembiée  , qui  les  a ùnani- 
memenf  approuvées  , en  ftatuant  qu  elles 
feroient, mifes  au  net , pour  être  revues, 
& l’envoi  en  être  délibéré  le  21  du  cou- 
rant , jour  auquel  la  préfente  aura  été 
rédigée  & fignée  par  MM.  les  Syndics 
a‘£luels  , fuivant  l’ufage , & où  l’envoî 
des  Remontrances  fera  délibéré.  Signés 
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k Coftite  de  Porrieres , Syndic  ; GâffierV 
Syndic  de  robe  ; & Bertrand , Greffiero 
Et  advenu  ledit  jour  21  Août  1788^ 
l’Aflemblée  convoquée  chez  M.  le  Mar- 
quis de  S.>Tropez  , pour  les  caufes  ci- 
deffus , & attendu  l’abfence  de  M.  le 
Comte  de  Porrieres  ^ 

P R É s E N So 

MM.  le  Marquis  de  Pierrefeu,  Le 
Marquis  de  la  F are.  De  Demandolx  Ld-  ' 
palu.  Le  Marquis  de  Puylobier.  D'Ef» 
clapon.  Le  Marquis  de  Parades.  D" Ef- 
cragnolles.  Le  Baron  F Ollier  es.  De  Fau^ 
dran  Taillade.  Le  Marquis  de  Gourdon. 
Le  Comte  de  Sade.  Le  Marquis  de  P ajjis. 
Le  Marquis  de  la  Palette.  Le  Vicomte  de 
Grajfe.  Le  Marquis  de  Marignane. 

Et  avec  eux  M.  deSuffren  de  St.  Troper^ , 
Syndic,  M.  le  Comte  de  Galiffet^  Syndic. 
M.  GaJJier  ^ Syndic  de  robe* 

Il  a été  fait  lefture , tant  de  la  fuf-^ 
dite  Délibération  du  17  du  courant,  que 
des  Remontrances,  délibérées,  rédigées 
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& mifes  au  net , & le  tout  ayant  été  üfia- 
nimement  délibéré , & l’envoi  approuvé  ^ 
en  chargeant,  tant  MM.  les  Syndics  en 
Provence,  que  MM.  les  Syndics  & Dé* 
putés  à Paris  , de  faire  tout  ce  qu’ils  ju- 
geront néceffaire  pour  en  procurer  le 
fuccès.  Suffren  de  Saint-Tropez, 

Syndic  5 GallifFet  de  Martigues  , Syndic  ; 
GafEer,  Syndic  de  Robe,'&  Bertrand , 
Greffier  > à TOriginaL 
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De  la  NoMeJfe  ' de  Provence  du  Rùlè 

Sire, 

/ ' 

Votre  fidelle  Nobleffe  de  Provence 
vient  implorer  de  nouveau  la  juftice 
& la  bienfaifance  de  Votre  Majefté. 

I^ous  ne  croyons  plus  avoir  à nous  alar- 
mer fur  rétabliffement  d’une  Cour  Plé- 
nière 4 


nière,  ni  fur  celui  des  Grands-Baiüiages 
& Çréfidiaux*  Il  faudroit  donner  une 
Cour  Plénière  à chacune  des  Provinces 
ajoutées  conventionnellement  à la  Cou^ 
ronne^  il  faudroit  donner  à cette  même 
Cour , le  droit  plénier  d’enregiflrement. 
Votre  Majeftè  Ta  reconnu  ; Elle  eft  trop 
jufte  & trop  éclairée  pour  permettre  qu’on 
brife  en  fon  nom  &par  des  nouveautés 
dangereufea,  la  Loi  des  titres  qui  lient 
les  Provinces  & les  Nations  à fon  Em- 
pire , & dont  les  difpofitions  réciproques 
& corrélatives,  ne  peuvent  périr  d’un 
côté  ; fans  recevoir  de  l’autre  une  atteinte 
grave/  ; 

Les  Etats  du  Pays  n’ont  jamais  re-  • 
gardé  comme  praticable  ^ l’établiffement 
des  Préfidiaux  en  -Provence.  Il  n’exifte 
aucune  raifon  d’utilité  qui  puiffe  le  faire 
defirer.  Il  feroit  plus  que  dangereux  d'ac- 
corder  la  Souveraineté  à des  Officiers  d’uri 
ordre  inférieur,  trop  rapprochés  de  1 état 
des  jufticiables , & prefque  toujours  domi- 
nés par  l’ambuiotï,  l’avarice  , la  haine  oti 
la  faveur.  Ces  Tribunaux , déjà  flétris  par 
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ropînion  publique  qui  ne  fubit  pas  le 
joug  de  l’autorité , ne  pourrdient  jamais 
acquérir  la  confiance  des  Provençaux. 

D’ailleurs , il  èxifte  des  contrats  con- 
feoüs  par  les  Auguftes  PrédécelTeurs  de 
Votre  Majefté,  qui  nous  ont  donné  leur 
parole  de  Roi  qu’il  ne  feroit  jamais  éta- 
bli des  Préfidiaux;  & cette  promeffe  fut 
le  prix  des  facrifices  imponans  faits  à 
cette  époque  par  la  Nation  Provençale. 

L’établifTement  des  Grands-Bailliages 
eft  encore  plus  inutile,  plus  dangereux, 
plus  inconffitutionnel  en  Provence,  que 
celui  des  Préfidiaux  ; ils  font  repouffés 
par  les  mêmes  motifs , tant  de  localité 
que  de  convention  ; ils  font  de  plus 
contraires  aux  Loix  fondamentales  de  là 
Monarchie , au  droit  qu’ont  tous  les  Francs 
de  n’être  jugés  en  dernier  reflbrt  que , 
parles  Parlemens , qui,  fuivant  la  Dé- 
claration de  Louis  le  Grand,  du  mois  de 
Juillet  1644,  forment /e  lien  de  tous  les 
Ordres. 

L’étabüffement  des  Grands-Bailliages  ^ 
tel  qu’il  eft  porté  dans  les  nouveaux 
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Edits , feroit  éclorre  entre  les  deux  pre- 
miers Ordres  & celui  du  Tiers  , une  dif- 
tinftion  humiliante  qui  ne  prôduiroit  que 
raviliffement  du  dernier  des  trois  Ordres 
de  votre  Royaume.  Les  Grands-Bailliages 
auroient  pour  jufticiables  dans  les  caufes 
criminelles , toutes  les  perfonnes  du  Tiers  ; 
les  caufes  des  Clercs  & des  Nobles , feroient 
jugées  par  les  Parlemens.  ' > ^ 

Nous  fommes  bien  éloignés  , SIRE , 
de  vouloir  exclure  ici  la  diftinâion  des 
rangs  & de  la  naiffance  ; mais  cette  difr 
tinéîion  étoit  réglée  par  les  anciennes 
Loix  du  Royaume  : elle  exiftoit  d’une  ma- 
nière légale  & conftitutionnelle.  Le  Clerc 
& le  Noble  pouvoient  réclamér  le  droit 
d etre  jugés  par  la  Graud’Chambre , ou 
p.ar^  la  Grand’Chambre  & la  Tournelle. 
Les  prévenus , non  privilégiés  , étoient 
jugés  par  la  Chambre  de  Tournelle;  le  droit 
national  exiftoit,  tant' pour  les  uns  que 
pour  les  autres  ; tous  vos- Sujets  jouif- 
foient  du  droit  inaltérable  & fondamen- 
tal de  n’être  jugés  fouverainement  que 
par  le  Parlement  ^ fur-tout  dans  les  caufes 
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ïiiajeures  qui  peuvent  intéreffer  fhonneuif 
& la  vie  : & l’établiffement  des  Grands- 
'Bailliages  prive  tous  les'  Citoyens  de 
rOrdre  du  Tiers , & pat*  conféquent  la 
partie  la  plus  nombreufe  de  la  Nation  , 
de  ce  privilège  inaltérable , acquis  a tout 
François  par  le  droit  de  fa  naiflance. 

• Ainfi  l’établiflement  des  Grands-Bail- 
liages , en  opérant  la  dégradation  des 
Cours  fouveraines,  en  eonduifant  évi- 
demment à leur  deftruébon,  ne  peut 
être  regardé  que  comme  une  de  ces 
révolutions  calamiteufes  , dont  les  violen- 
tes  fecouffes  peuvent  ébranler  les  Mo- 
narchies les  plus  folidement  établies.  Il 
n’en  peut  réfulter  aucun  bien  pour  1 a- 
venir.  Son  annonce  a déjà  produit  des 
maux  incalculables  , par  la  eonfternation 
' générale  & la  mifère  publique , dont  le 
cri  fe  fait  entendre  d’un  bout  du  Royaume 
à Tautre. 

■ Ces  réflexions  défintéreffées  , arra- 
chées à votre  Noblefle  de  Provence  par 
le  malheur  des  circonllances  aftuelles  , 
ont  déjà  pénétré  l’ame  jufte  & fenfible 
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de^Votre  Majefté'j  elles  ne  peuvent  manr 
quer  de  produire  le  retrait  de  toutes  ces 
nouveautés,  qui  jettent  une  partie  de  vos 
Sujets  dans  l’alarme,..  & le  refte  dans  1^ 
défefpoir. 

Nous  fommes  , SJPÆ^  bien  éloignés 
de  croire  que  Votre  Majefté  perfifte  à 
nous  priver  du  droit  de  faire  exercer 
nos  Juftices.  Cet  exercice  forme  un 
patrimoine  , & Votre  Majeûé  n’a  ceffé 
de  déclarer  qu  Elle  ne  vouloit  point  atr 
-tenter  aux  propriétés.  Le  voeu  de  la  .No- 
bleffe  de  Provence  fur.  cet  objet , eft 
d’autant  plus  effentiel  , que  l’exercice  des 
Juftices  locales  étant  onéreux,  les  Sei*- 
gneurs  n’y  tiennent  que  par  le  principe 
de  l’attachement  & de  la  protefiion  qu’ils 
doivent  à leurs  vaffaux.  Ces  propriétés 
diftinguées , ftnt  par  leur  nature^  foit  par 
l’ufage  que  votre  Nobleffe  de  Provence 
en  a toujours  fait , & qu’ellç  veur  con^ 
tinuer  d’en  faire  , font  d’amant  plus  ref» 
peftables , qu’elles  forment  le  prix  de  fSvS 
fervices  vis-à-vis  fes  anciens  Souverains  ^ 
des  monumens  glorieux  de  leur  recon* 
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noiffance,  & que  les  Rois  de  France, 
Prédéceffeurs  de  Votre  Majefté  , nous 
en  ont  conftamment  promis  & garanti 
là  poffeffion. 

Mais  votre  Nobleffe  de  Provence 
pourroit-elle  demeurer  dans  le  filence, 
quand  elle  fonge  au  fort  qu’éprouvent 
les  Députés  de  la  Nobleffe  de  Breta- 
gne ? L’unité  de  votre  Nobleffe  dans 
les  Pays  fournis  à votre  Empire,  n’a 
rien  qui  puiffe  déplaire  à Votre  Majefté. 
Cette  union  ne  fe  forme  que  pour  la 
gloire  de  la  Couronne , pour  la  défenfe 
du  Trône,  & pour  affiirér  à votre  Auguftè  , 
Famille  le  plus  bel  héritage  de  l’Univers* 

Tout  Gentilhomme  François  confacre 
fon.exiftence  entière,  fa  fortune  & fa 
vie  au  fer  vice  de  fes  Rois^  Il  doit  le 
même  zèle  & le  même  courage  à la 
défenfe  des  Loix  de  fa  Patrie  , toujours 
inféparables  des  vrais  intérêts  du  Sou- 
verain. Des  relations  plus  intimes  en- 
core nous  uniffent  à la  Bretagne.  Les 
deux  Provinces  font  devenues  parties 
de  la  Monarchie  prefque  dans  le  même 
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temps  & fous  les  mêmes  Loîx^  Il  n’éft 
aucun  dé  nous  qui  ne  foUicitât  , au  péril 

même  de  fa  liberté , l’honneur  dont  les 

# 

Députés  de  Bretagne  n’ont  pas  pu  jouir  , 
de  vous  préfentér  l’hommage,  le  vœu 
. & la  réclamation  dé  l’Orde  '^dont  ils 
font  Membres.  Qui  peut , SIRE , porter 
à plus  jufte  titre,  la  vérité  aux  pieds 
' du  Trône  , fur-tout  quand  les  bouches 
de  vos  Magiftrats  font  fermées , fi  ce 
n’ell  cetté  généreufe  Nobleffe,  qui  en 
fut  toujours  le  plus  ferme  appui , & dont 
les  /Auguftes  Prédéceffeurs  de  Votre 
Majefté  fe  font  entourés  dans  les  temps  les 
plus  difficiles  ? Comment  votre  Nobleffe 
pourroit-elle  remplir  ce  devoir  effentiel , 
rendu  plus  indifpenfable  par  le  filencé 
forcé  de  la  Magiftrature , fi  la  miffion 
dont  Elle  honore  fe^  Députés  , les  c6h- 
duifoit  à la  perte  de  leur  liberté? 

La  conduite  des  Dépurés  de  la  No- 
bleffe dé  Bretagne  auroit  - elle  déplu  â 
Votre  Majefté?  Ah!  SIRE,  toute  là 
Nobleffe  dé  votre  Royaume  gârantiroit 
la  pureté  de  leurs  intentions,  lls  necher- 
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choient  à fe  rapprocher  de  votre  Augufte 
Perfonne,que  pour  éclairer  fa  religion 
fur  les  erreurs  & les  fuites'  d’un  projet 
novateur  autant  que  funefte,  & dont  lex- 
plofion  combinée  av^it  jetté  tout  votre  . 
Royaume  dans  feffroL  Us  venoient  ex- 
pofer  à fes  yeux  fes  vrai  intérêts , in- 
féparablement  liés  avec  ceux  de  la  Patrie 
entière:  oui,  SIRE,  les  intérêts  du 
Trône  & ceux  de  la  Nation  , ne'' peuvent 
que  fe  confondre.  La  véritable  Monar- 
chie ne  peut  exiller  que  par  le  maintien-^ 
des  droits  refpeftifs  du  Souverain  & des 
Sujets  ; mais  fi-dans  la  marche  des  Députés 
de  la  Nobieffe  de  Bretagne  il.  avoit  pu 
fe  giiffer  quelque  erreur  involontaire  , & 
louable  dans  fes  motifs , la  faveur  de  leur 
miffion , celle  des  principes  qui  l’avoient 
déterminée,  Iç  zèle  qu'ils  mettoient  "à 
ja  faire  valoir , l’importance  des  objets 
qui  en  faifoient  la  matière,  & leur  ref- 
pefta-ofe  confiance  dans  la  jufiice  de 
Votre  Majefté , ne  pouvoient  que  les 
mettre  à l’abri  de  toute  efpèce  de  dif- 
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Les  ' coups  funeftes  qui  féparetît  les 
Citoyens  de  leur  Patrie , & qui  les  arra- 
chent à leurs  familles , font  des,  atteintes 
formelles  & dangereufes  aux  droits  conf- 
titutionnels  de  vos  Sujets  ; ceux  qui  les 
privent  de  leur  liberté  , bleffent  encore 
plus  les  droits  naturels , politiques  & ci- 
vils de  cette  Nation  franche , généreufe 
& fgnalée  par-deflTus  toutes  les  autres , 
par  fon  amour  pour  fes  Rois.  Il  n’ap- 
partient qu’à  ia  Loi  de  difpofer  de  la 
perfonne  des  Citoyens  , & d’attenter  à 
leur  liberté.  Comment  pourrions-nous , 
SIRE,  dilEmuler  à Voire  Majefté  qué 
les  exils,  les  emprifonnetnens  arbitraires 
font  des  infraftions  de  la  liberté  publi- 
que & 'des  Loix  fondamentales  qui  la- 
protègent?  Cependant  les  exemples  en 
deviennent  tous  les  jours  plus  nombreux. 
Votre  Nobleffe  , SIRE,  pourroit-elle 
ne  pas  paroître  fenfible  au  fort  qu’é- 
prouve fous  fes  yeux  un  Magiftrar  ver- 
tueux, que  toute  la  France  honore  } Et 
ces  exils , ces  détentions  , ces  empri- 
fonnemens,  réprouvés  pa^  nos  Loix  8c 
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nos  droits , ne  font  que  la  fuite  des  nou- 
veaux Edits  i & la  preuve  là  plus  énergi- 
que de  la  répugnance  de  tous  les  Ordres 
de  votre  'Roÿaùtné  à les  recevoir* 

Les  Cours  Souveraines  de  votre  Royau- 
me font  dans  un  état  d’inaftion  défef- 
pérante  pour  les  familles  , autant  qu’a- 
latmanté  pôur  l’ordre  public.  La  cefla- 
tiôn  de  toute  Jüftice  Souveraine,  ajoute 
aü  tourment  d’avôif  un  Procès,  l’impuif- 
fanèe  où  tout  Plaideur  fe  trouve  de  for- 
tir  de  l’état  de  perplexité  dans  lequel 
ce  Procès  - le  jenCé  Les  Loix  font  fans* 
force  contré  les  débiteurs  de  mauvaifé 
foi*  Les  prifons  fe  rempliffent  tous  les 
jours  des  malheureux  qui  déplorent  tout- 
à-la-fois  la  perte  de  leur  liberté , & le 
défaut  de  Juftîce.  Les  routes  font  in- 
feftées  de  malfaiteurs  attirés  par  l’efpôir 
de  l’impunité , & favorifés  par  le  voifi- 
nage  'de  deux  Monarchies  étrangères. 
Ces  maux  deviennent  tous  les  jours  plus 
graves*  La  maifon  du  Citoyen  honnête 
èc  vertueux , ceffera  bientôt  d’être  un 
afyle  pour  lui* 


On  a dit  à Votre  Majeflé  que  Fexé^ 
cutioîi  des  nouveaux  Edits , devoir  pro> 
duire  la  gloire  de  fou  régné  & le  bonheur 
de  la  Nation.  Cependant  la  Nation  en- 
tière en  eft  confternée  & même  effrayée  : 
un  feul  jour  a privé  plus  de  cent  mille 
familles  de  toute  fubfîflance , alarme  tous 
les  propriétaires  , & gaicé  d'effroi  toiis 
les  Citoyens,  Des  Loix  bienfaifantes 
produiroient-elles  un  pareil  effet?  Qu’il 
nous  foit  permis  de  le  dire  : la  répu- 
gnance de  la  Nation  avoit  été  prévue. 
La  marche  uniforme  autant  qu’illégale 
de  l’enregiffrement  des  nouveaux  Edits>, 
ne  permet  pas  d’en  douter^  ' 

Ce  n’eft  pas  la  chaleur  d’un  zèle  iiî- 
confidéré , ni  l’effet  de  la  prévention  , 
& moins  encore  l’intérêt  . que  les  Ma^ 
giftrats  nous  infpirent , qui  animent  nos 
réclamations.  La  Magiftrature  appariient 
à notfe  Ordre,  Elle  n’en  oubliera  jamais 
les  principes.  Ses  Membres  nous  ont 
toujours  donné  le  précepte  & lexem- 
pie  de  l’amour  du  zèle  & de  h fidélité 
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qui  forment  la  plus  belle  partie  du  tribut 
que  vos  Sujets  vous  doivent , & la  fource 
précieufe  de  tous  les  autres.  Ceft  l’intérêt 
de  votre  Trône  qui  gouverne  & gou- 
vernera toujours  nos  déraarches.  C’eâ: 
Fintérêt  de  la  Nation  qui  nous  rappelle 
une  lèconde  fois  vers  Votre  Majefté. 
Un  mot,  SIRE,  un  feul  mot  peut 
rendre  à votre  Peuple  fon  bonheur  ; ce 
mot  ne  peut  porter  aucune  atteinte  à 
FAutorité  Royale.  Il  feroit  une  ceuvre  de 
juftice,  & tous  vos  Sujets  le  recevroient 
avec  acclamation  comme  le  plus  grand 
des  bienfaits. 

Ah  ! SIRE,  quelle  journée  que  celle 
que  tous  les  Ordres  de  FEtat  vous  de- 
mandent avec  empreffement,  & qu’ils 
attendent  avec  confiance  ? Elle  efface-’ 
roit  tous  les  malheurs  opérés  par  l’erreur 
qui  a produit  les  nouveaux  Edits.  Déjà 
les  Etats  - Généraux  du  Royaume  nous 
font  rendus.  La  convocation  en  eft  an- 
noncée de  tous  les  côtés.  Là  tous  les 
Ordres  vous  porteront  leurs  repréfen^ 
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tâtions  & leurs  doléances/ Là  vous  fere^ 
véritablement  le  Pere  de  tous  vos  fujets, 
qui  vous  expoferont  leurs  befoins , en 
vous  offrant  l’hommage  d’un . zele  pur 
& fans  borne,  & toute  la  Noblefle  du 
Royaume,  toujours  unie  pour  tout  ce 
qui  peut  intéreffer  votre  fervice,  leur 
en  donnera  l’exemple. 

Celle  de  Provence  tient  déjà  de  votre 
juftice  l’avantage  d’être  rendue  à fa 
Conftiîution.  Elle  n’oubliera  jamais  ce 
bienfait.  Daignez , SIRE,  y joitîdre 
encore  celui  d’ordonner  que  les  pro- 
chains Etats -Généraux  du  Pays  foient 
convoqués  dans  la  formé  conflitution- 
nelle  d’Etats  Pléniers , & non  réduits. 
Votre  Nobleffe  de  Provence  n’en  a dé- 
libéré  la  réduâion  dans  les  derniers 
Etats , que  fous  la  réferve  du  cas  ex- 
traordinaire où  des  raifons  d’utilité  ou 
de  convenance  pourroient  exiger  l’an» 
cienne  forme.  Elle  a fur  - tout  porté 
cette  réferve  fur  le  cas  où  les  Etats- 
Généraux  du  Royaume  feroient  convo- 
qués. Votre  Noblefle  de  Provence  a 
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toujours  donné  Texemple  du  zele  & de- 
la  fidélité,  & cet  'exemple  fera  beau- 
coup plus  utile,  parce  qu’il  fera  plus 
impofant  dans  les  Etats-Pléniers,  & non 
réduits. 

SIRE,  les  Loix  font  le  premier 
& le  principal  bienfait  de  la  Divinité. 

. Elles  font  faites  pour  le  bonheur  des 
hommes.  Tel  eft  Tobjet  de  tout  Sou- 
verain qui  donne  des  Loix  à fon  peu- , 
pie.  Yotre  ame  royale  n’avbit  pas  d’autre 
defif  quand  les  nouveaux  Edits  ont  paru. 
Au  lieu  de  faire  le  bonheur  des  Francs , 

‘ ces  Edits  feroienc  le  malheur  de  la  Na- 
tion entière.  Ils  feront  donc  retirés  , 
puifque  Votre  Majellé  ne  veut  & ne 
defire  que  la  fécilité  de  fon  Peuple. 
Nous  entendons  d’avance  le  cri  dal- 
légreffe  & de  bénédiftion  qui  fuivra  cet 
événement  ; & les  Nations  ^jaloufes  qui 
nous  obfervent,  verront  avec  dépit  la 
première  Monarchie  de  l’Univers  fe  raf- 
feoir  & fe  raffermir  pour  toujours  fur  fes 
véritables  bafes. 

\ ' 

Telles  font  les  refpeèlueufes  Re« 


